Résolution du Parlement européen sur le document de stratégie de la Commission de 2007 pour l’élargissement
1.
Rapporteur: Elmar BROK (PPE-DE/DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0266/2008 / P6_TA-PROV(2008)0363

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 juillet 2008

4.
Objet: document de stratégie pour l’élargissement

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires étrangères (AFET)

6.
Contexte de la résolution:
Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur la stratégie pour l'élargissement et les principaux défis pour 2007-2008 (COM(2007)663), résolutions du PE du 16 mars 2006 sur le document de stratégie pour l’élargissement 2005 de la Commission, résolution du PE du 13 décembre 2006 sur la communication de la Commission sur la stratégie pour l’élargissement et les principaux défis pour 2006-2007, résolutions du PE sur les pays des Balkans occidentaux, la Turquie et les partenaires européens de la politique européenne de voisinage (PEV)

7.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution:
· ne contient aucune mention explicite de la Turquie (voir en particulier les paragraphes H et 2);

· met en évidence la capacité d’absorption/d’intégration (voir paragraphes 4 à 7);

· suggère de créer une nouvelle étape intermédiaire entre la politique européenne de voisinage et l’adhésion pour les pays qui ne sont pas à même d’adhérer rapidement, notamment ceux qui ont une perspective d’adhésion (paragraphes P à Q et 17 à 19 et 22). Il s’agit d’une option qui est présentée comme étant proposée aux pays sur la base du volontariat;

· propose la création d’une Union pour la Mer noire semblable à l’Union pour la Méditerranée récemment lancée;

· demande instamment une politique de communication plus efficace en ce qui concerne l’élargissement de l’UE en rappelant qu’il est de la responsabilité des parlements et des gouvernements nationaux d’informer l’opinion publique des résultats positifs des élargissements précédents;
· appelle à une coordination plus étroite entre les services de la Commission chargés de l’élargissement et de la politique européenne de voisinage (paragraphe 24).

8.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

· La Commission estime comme le Parlement que le dernier élargissement a été un grand succès tant pour l’UE que pour les États membres qui l’ont rejointe et qu’il a contribué à la stabilité, au développement et à la prospérité de l’Europe dans son ensemble. Elle salue le soutien renouvelé du Parlement européen vis-à-vis de la stratégie d’élargissement, de sa méthodologie et de ses critères, réclamant une mise en œuvre rigoureuse pour poursuivre les négociations d’adhésion. Elle partage la détermination du Parlement d’appliquer des conditions rigoureuses.

· Comme l’ont affirmé à plusieurs reprises les chefs d’État et de gouvernement, l’UE doit honorer ses engagements vis-à-vis des pays déjà engagés dans le processus d’élargissement sans créer de nouvelles conditions, qu’elles soient sociales ou territoriales, au-delà des critères fixés à Copenhague ou dans le processus de stabilisation et d’association. Dans ce contexte, l’engagement ferme du Parlement à l’égard de tous les pays qui ont une perspective d’adhésion est salué. À cet égard, la Commission souligne que le programme d’élargissement actuel comprend les Balkans occidentaux et la Turquie.
· La Commission partage largement l’approche du Parlement pour qui la capacité d’intégration constitue une question importante à prendre en compte à mesure que l’UE s’élargit.
· La Commission considère que l’élargissement peut à nouveau être associé à un approfondissement, comme ce fut le cas dans le passé. Tandis que «le traité de Lisbonne a pour objectif d’aider l’Union élargie à agir plus efficacement et de manière plus démocratique» et que l’UE va désormais se pencher sur la manière de poursuivre ses réformes institutionnelles, elle continue à œuvrer en parallèle à un processus d’adhésion graduel et soigneusement géré dans le sud-est de l'Europe.
· La Commission salue l’engagement du Parlement d’améliorer la communication et la transparence afin d’expliquer les avantages politiques, économiques, sociaux et culturels de l’élargissement. La communication est cruciale pour faire partager le projet européen avec les citoyens de l’UE actuels et futurs. La Commission salue l’attention portée par le Parlement à cette matière et prend acte du rôle important que les parlementaires peuvent jouer en informant l’opinion publique sur l’élargissement.
· En outre, la Commission souligne que la politique européenne de voisinage, qui contribue à rapprocher sensiblement les voisins de l’Union, le processus de Barcelone/l’Union pour la Méditerranée et la synergie de la Mer noire restent distincts du processus d’élargissement de l’UE. D’autre part, ces politiques ne préjugent en aucun cas de l’évolution future possible des liens de nos voisins européens avec l’UE, conformément aux dispositions du traité.
· La Commission prend acte avec intérêt de nouvelles suggestions telles que les dispositions multilatérales servant d’étape intermédiaire sur la voie de l’adhésion à part entière. Ceci étant, pour les pays qui ne sont déjà vu octroyer des perspectives d’adhésion claires, il importe que l’UE n’impose pas de nouvelles étapes intermédiaires avant la candidature ou l’adhésion. Il en résulterait des doutes au sujet de l’engagement de l’UE, ce qui affaiblirait une incitation-clé de réforme dans les pays de l'élargissement.
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